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NOTES DE DOCTRINE IFS FOOD VERSION 8

FoodPréambule

Ce document fournit toutes les clarifications à caractère normatif apportées au référentiel IFS 
Food. Elles sont destinées aux organismes de certification, aux sociétés certifiées ainsi qu’à 
tout autre utilisateur de l’IFS.

La doctrine suivante est constituée de plusieurs documents explicatifs. Chaque document a sa 
propre nomenclature et les trois premières lettres/chiffres indiquent le type de document. 
Dans l’exemple ci-dessous, les deux premières lettres correspondent à la “Doctrine Food”, et le 
numéro 8 à la version 8 du référentiel. La deuxième section du nom précise la partie du réfé-
rentiel à laquelle se réfèrent les documents (le référentiel IFS Food est divisé en différentes 
parties qui sont elles-mêmes divisées en différents chapitres). La troisième section indique le 
chapitre du référentiel et le numéro après le slash correspond au numéro du chapitre de l’ex-
plication de la doctrine.

Par exemple, DF8-1-3.4/1 V1 signifie que le document correspond à la première explication de 
la doctrine de l’IFS Food et se réfère au chapitre 3.4 de la première partie de la version 8 de l’IFS 
Food. 

Le nom du document est suivi de la version du document de la doctrine pour permettre au 
lecteur de suivre les changements.

Ce nouveau système documentaire permet à l'utilisateur de consulter uniquement les pages 
modifiées au lieu du document entier. Toutes les modifications sont décrites dans l’aperçu du 
contenu des premières pages et ces pages seront mises à jour à chaque changement. Si aucun 
changement n’est indiqué, cela signifie que le contenu existait déjà pour l’IFS Food v7 ou dans 
la version précédente de la doctrine. Veuillez noter que le commentaire « modification de la 
formulation » indique une correction grammaticale ou une amélioration de la formulation 
linguistique. Toute modification du contenu est signalée.
Dans la version numérique de la doctrine, des liens permettent aux utilisateurs de rechercher 
des clarifications spécifiques. En cliquant sur l’explication qui vous intéresse, vous accédez au 
document correspondant.

L’application de règles nouvellement introduites ou adaptées doit toujours être réalisée deux 
(2) mois après la publication de la version concernée, sauf indication contraire. Dans le cas 
d’une nouvelle version du référentiel IFS, les règles s’appliquent au moment où la nouvelle 
version est applicable.

Les organismes de certification doivent veiller à ce que leur personnel soit formé aux change-
ments introduits, selon leur fonction au sein de l’organisme de certification, avant l’entrée en 
vigueur des règles. Une preuve de cette formation doit être disponible sur demande.

DF8          -         1-3.4/1            V1
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CONTENU

JUIN 2023

Numéro de 
la doctrine

Titre Nom du document Commentaires

PARTIE 1 – Protocole de certification IFS Food

1.2 Avant l’audit IFS Food

1.2.1 Établissement d’un contrat avec un 
organisme de certification

1.2.1.1 Existe-t-il des règles IFS pour l’utilisation 
d’interprètes lors d’un audit IFS Food ?

DF8-1-2.1/1 V1

1.2.1.2 Partage d’auditeurs DF8-1-2.1/2 V1

1.2.1.4 Utilisation d’un expert technique au sein d’une 
équipe d’audit

DF8-1-2.1/4 V1

1.2.2 Périmètre de l’audit IFS Food

1.2.2.2 Quelle version du référentiel IFS Food doit être 
appliquée dans certaines situations spéci-
fiques ?

DF8-1-2.2/2 V1 Nouveau

1.2.2.3 Est-il possible de certifier une société d’em-
bouteillage mobile ?

DF8-1-2.2/3 V1

1.2.2.4 Quel périmètre d’audit s’applique à une 
société qui produit une large gamme de 
produits préemballés avec plus de trois sec-
teurs en utilisant un traitement sous pression ?

DF8-1-2.2/4 V1 Mis à jour 
DF7-1-2.2/4 V1

1.2.2.9 Clarification sur ce qu’il faut préciser dans le 
rapport lorsque des matières premières iden-
tiques ou similaires à des produits issus de 
procédés partiellement sous-traités sont 
achetées par le site de production audité

DF8-1-2.2/9 V1

1.2.3 Types d’audits IFS Food

1.2.3.4 Audit d’extension

1.2.3.4.3 Fabrication de vins mousseux : quand faut-il 
réaliser l’audit ?

DF8-1-2.3.4/3 V1

1.2.4 Options de l’audit IFS Food

1.2.4.2 Option d’audit non annoncé

1.2.4.2.1 Enregistrement de l’audit non annoncé DF8-1-2.4.2/1 V1 Mis à jour  
DF7-1-2.4.2/1 V2

PARTIE 2 – Liste des exigences d’audit  
IFS Food

2.4 Procédés opérationnels

2.4.19 Réduction des risques liés aux allergènes

2.4.19.3 Clarification de l’exigence DF8-2-4.19/3 V1

2.4.21 Food defence

2.4.21.2 Clarification concernant la (non) applicabilité 
d’une partie de l’exigence 4.21.2

DF8-2-4/21.2 V1
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CONTENU

JUIN 2023

Numéro de 
la doctrine

Titre Nom du document Commentaires

PARTIE 3 – Exigences pour les organismes 
d’accréditation, organismes de certification 
et auditeurs
Processus d’accréditation et de certification
IFS

3.3 Exigences pour les auditeurs IFS Food, les 
personnes en charge de la revue, les 
formateurs internes et les observateurs

3.3.1 Exigences pour les auditeurs IFS Food

3.3.1.5 Maintien de qualification des auditeurs

3.3.1.5.1 Clarification sur le maintien de qualification 
des auditeurs dans certaines situations parti-
culières

DF8-3-3.1.5/1 V1 Mis à jour 
DF7-3-3.1.1.5/1 V1

3.3.2 Exigences pour les personnes en charge de 
la revue

3.3.2.1 Clarification sur les types d’audits spécifiques 
qui ne sont pas acceptés pour un audit de 
validation, une observation d’audit et l’exten-
sion de qualification à des secteurs de produits

DF8-3-3.2/1 V1

PARTIE 4 – Reporting, logiciel IFS et base de 
données IFS

4.2 Reporting

4.2.1 Exigences minimales pour le rapport d’audit 
IFS

4.2.1.1 Comment le COID est-il géré pour les sociétés 
dans certains cas spécifiques ?

DF8-4-2.1/1 V1

4.2.1.2 Quelles informations du rapport doivent être 
traduites en anglais ?

DF8-4-2.1/2 v1

4.4 La base de données IFS

4.4.1 Formulaire à compléter par les organismes 
de certification en cas d’informations 
extraordinaires

DF8-4-4/1 V1 Mis à jour 
DF7-4-4/1 V1
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1

TOUTE LES CLARIFICATIONS     

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.1 ÉTABLISSEMENT 
D'UN CONTRAT AVEC UN ORGANISME DE CERTIFICATION

PARTIE 1 – Protocole de certification IFS Food

1.2	 Avant l'audit IFS Food
1.2.1	 Établissement d’un contrat avec un organisme de certification

1.2.1.1	 Existe-t-il des règles IFS pour l'utilisation d'interprètes lors d'un 
audit IFS Food ?

Un audit IFS Food doit être réalisé dans la langue du site de production. Par consé-
quent, l’utilisation d’un interprète n’est pas autorisée si la langue du site de production 
est :

•	 l'allemand,

•	 le français,

•	 l'anglais,

•	 le chinois,

•	 l'italien,

•	 l'espagnol (excepté l'Amérique centrale et l'Amérique du Sud).

En règle générale, il est préférable de réaliser l’audit dans la langue du site de produc-
tion. Si cela n’est pas possible, l’utilisation d’un interprète est obligatoire dans les 
conditions suivantes :

•	 L'interprète doit avoir un profil technique ou doit être un auditeur qualifié pour un 
autre référentiel de qualité/sécurité des aliments.

•	 L'interprète doit être indépendant de la société auditée afin d’éviter tout conflit 
d’intérêts.

•	 20 % de la durée totale de l’audit doit être ajoutée à la durée de l’audit, afin d’assu-
rer l’audit dans de bonnes conditions.

DF8-1-2.1/1 V1
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

DF8-1-2.1/2 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.1 ÉTABLISSEMENT 
D'UN CONTRAT AVEC UN ORGANISME DE CERTIFICATION

1.2.1.2	 Partage d'auditeurs

Afin de couvrir tous les secteurs de produits et technologiques requis pour un audit, il 
existe deux (2) possibilités pour partager des auditeurs entre organismes de certifica-
tion :

1) « Emprunt » d’auditeurs

Pour le partage ponctuel d’auditeurs, les deux organismes de certification doivent ré-
diger un bref accord portant sur le prêt/l’emprunt de l’auditeur. L’accord doit compor-
ter au moins :

•	 le jour de l’audit,

•	 le nom de la société,

•	 le nom de l’auditeur partagé,

•	 la signature des deux responsables des organismes de certification IFS concernés,

•	 la signature des responsables IFS des deux organismes qui sont sous contrat avec 
l’IFS.

2) Groupe de coopération entre organismes de certification

Si des organismes de certification souhaitent partager des auditeurs sur une base plus 
fréquente, un bref accord peut être demandé aux bureaux IFS de Berlin. Cet accord 
permet à deux organismes de certification ou plus de travailler ensemble en parta-
geant un pool d’auditeurs. Les responsabilités pour les audits, la formation des audi-
teurs, la revue, etc. sont clairement séparées. Le partenaire ne peut voir que la date et 
le périmètre de l’audit. Le nom des sociétés n’est pas visible.
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1

TOUTE LES CLARIFICATIONS     

DF8-1-2.1/4 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.1 ÉTABLISSEMENT 
D'UN CONTRAT AVEC UN ORGANISME DE CERTIFICATION

1.2.1.4	 Utilisation d’un expert technique au sein d’une équipe d’audit

Dans certains cas exceptionnels, quand un organisme de certification n’a pas directe-
ment accès à un auditeur IFS Food ou n’est pas en mesure de signer un contrat à court 
terme avec un autre organisme pour faire appel à leurs auditeurs, l’IFS permet l’excep-
tion suivante. Les audits peuvent être réalisés par une équipe constituée :

•	 d'un auditeur qualifié pour l'IFS Food, et

•	 d'un expert technique.

Cette exception est valable jusqu’à nouvel ordre dans tous les pays sauf les pays d’Eu-
rope. L’expert technique doit répondre aux critères suivants :

•	 Il doit avoir un contrat avec l’organisme de certification avec lequel l’audit sera réa-
lisé. Le contrat doit comprendre des clauses garantissant la confidentialité et l’ab-
sence de conflits d’intérêts.

•	 Il doit répondre aux critères d’expérience professionnelle stipulés dans les exigences 
de qualification pour les auditeurs IFS Food (secteurs de produits et technologiques 
pour l’IFS Food version 8).

•	 Il doit avoir suivi une formation HACCP ou sur l'évaluation des risques, comme défi-
ni dans les exigences pour les auditeurs IFS Food, ou pouvoir justifier de compé-
tences dans ces domaines.

•	 Il doit avoir reçu par l’organisme de certification une formation de base sur l’IFS 
Food.

L’organisme de certification doit également s’assurer que les exigences suivantes sont 
satisfaites :

•	 Des preuves de l’expérience et des qualifications justifiant le statut d’expert tech-
nique de la personne doivent être conservées. Les bureaux IFS peuvent consulter 
ces preuves, sur demande.

•	 Le rôle de l’expert technique au sein de l’équipe d’audit doit être clairement défini, 
et l’auditeur qualifié pour l’IFS Food doit être considéré comme le chef de l’équipe. 
L’expert technique doit être accompagné pendant toute la durée de l’audit par l’au-
diteur principal IFS Food. L’avantage pour l’auditeur IFS Food réside dans le fait que 
cet audit réalisé avec un expert peut être utilisé comme justificatif en cas de de-
mande d’extension de secteur.

•	 L’expert technique doit apparaître dans la liste des participants dans le rapport de 
l’audit IFS Food.
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.2 PÉRIMÈTRE DE 
L’AUDIT IFS FOOD

1.2.2	 Périmètre de l’audit IFS Food

1.2.2.2	 Quelle version du référentiel IFS Food doit être appliquée dans 
certaines situations spécifiques ?

Si l'audit commence le 1er octobre 2023 ou après cette date, les audits IFS Food v8 sont 
possibles.

Si l'audit commence le 1er janvier 2024 ou après cette date, l'IFS Food v8 est obliga-
toire.

En cas d'audits IFS non annoncés, si la fenêtre d'audit démarre le 1er octobre 2023 ou 
après cette date, l'audit doit être réalisé selon le référentiel IFS Food v8.

Pour les sociétés possédant de multiples sites, tous les sites doivent être audités selon 
la même version que celle utilisée pour auditer le(s) siège social/fonctions centralisées.

Les situations exceptionnelles où l’IFS Food v7 peut encore s’appliquer sont les sui-
vantes :

•	 Audit des sociétés possédant de multiples sites avec des fonctions centralisées dont 
l’audit du site du siège social est réalisé avant le 1er octobre 2023. S'il n'est pas pos-
sible de réaliser l'audit du siège social selon la v8, tous les sites doivent également 
être audités selon la v7, y compris les sites faisant l'objet d'audits non annoncés 
lorsqu'un ou plusieurs site(s) a/ont leur fenêtre d'audit commençant le 1er octobre 
ou après cette date.

•	 Audit complémentaire lorsque l'audit « principal » a été réalisé selon la v7.

•	 Audit d'extension lorsque l'audit « principal » a été réalisé selon la v7.

L'acceptation générale des situations exceptionnelles susmentionnées permettant 
l'utilisation de l'IFS Food v7 après le 1er janvier 2024, prend fin le 31 décembre 2024.

DF8-1-2.2/2 V1
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

DF8-1-2.2/3 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.2 PÉRIMÈTRE DE 
L’AUDIT IFS FOOD

1.2.2.3	 Est-il possible de certifier une société d’embouteillage mobile ?

Il n’est pas possible de certifier une société de service. Les établissements vinicoles qui 
utilisent un service d’embouteillage mobile et qui souhaitent l’inclure dans le péri-
mètre du certificat doivent le déclarer auprès de l’organisme de certification et de-
mander d'organiser l’audit IFS lors de l’embouteillage, afin de pouvoir évaluer le ser-
vice mobile lorsqu’il est en cours de réalisation sur le site de production. Dans le cas 
d’un audit non annoncé, un audit d’extension doit être réalisé afin d’inclure cette 
étape dans le périmètre. Par ailleurs, le prestataire de service d’embouteillage doit être 
inclus dans l’HACCP de la société.

Une description claire et le nom de la société d’embouteillage doivent être fournis 
dans le profil de l’entreprise.

Le type de produit embouteillé au moment de l’opération doit être inscrit dans le pé-
rimètre du certificat (par exemple, s’il s’agit d’une ligne de production spécifique : 
mise en bouteille de vin blanc en bouteilles de verre de 0,5 l).
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

DF8-1-2.2/4 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.2 PÉRIMÈTRE DE 
L’AUDIT IFS FOOD

1.2.2.4	 Quel périmètre d'audit s’applique à une société qui produit une 
large gamme de produits préemballés avec plus de trois 
secteurs en utilisant un traitement sous pression ?

Dans ce cas, les secteurs suivants doivent être choisis : secteur de produits 7 et étape 
du procédé P2. Les mêmes règles s'appliquent pour la qualification des auditeurs.
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

DF8-1-2.2/9 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.2 PÉRIMÈTRE DE 
L’AUDIT IFS FOOD

1.2.2.9	 Clarification sur ce qu’il faut préciser dans le rapport lorsque des 
matières premières identiques ou similaires à des produits issus 
de procédés partiellement sous-traités sont achetées par le site 
de production audité

Exemple :  une salade prête-à-consommer contient des assaisonnements qui sont 
achetés en tant que matières premières, mais le site de production audité fabrique 
également des assaisonnements identiques ou similaires.

Dans ce cas, la situation doit être clairement expliquée dans le rapport (profil de la 
société, informations additionelles) et il doit être spécifié que le produit fini contient 
des assaisonnements à la fois fabriqués par le site audité et achetés en tant que ma-
tières premières. 

Remarque :  si les assaisonnements sont fabriqués pour le compte du site certifié en 
tant que procédé partiellement sous-traité, la phrase « En plus de sa propre produc-
tion, la société a des procédés partiellement sous-traités » doit être ajoutée sur le cer-
tificat et une description de ces procédés doit être fournie dans le rapport.
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

DF8-1-2.3.4/3 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.3.4 AUDIT 
D'EXTENSION

1.2.3	 Types d'audits IFS Food

1.2.3.4	 Audit d'extension

1.2.3.4.3	 Fabrication de vins mousseux : quand faut-il réaliser l'audit ?

Pour la production de vins mousseux et de champagnes par fermentation en bou-
teille, deux (2) étapes du procédé sont à risque :

•	 L’étape de tirage : seconde fermentation, après le premier embouteillage, pendant 
laquelle la bouteille est à nouveau ouverte pour y ajouter des levures supplémen-
taires avant d’être refermée.

•	 L’étape de dégorgement : étape après la seconde fermentation pendant laquelle les 
sédiments sont éliminés par éjection, suite à la congélation temporaire du col de la 
bouteille. 

Par conséquent, les deux (2) étapes de tirage et de dégorgement doivent être auditées 
sur site pendant l’audit IFS Food.

Lors de l’utilisation de procédures de fermentation en tank, au moins l’étape de rem-
plissage doit être auditée.
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

DF8-1-2.4.2/1 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 1 – 2.4.2 OPTION D'AUDIT 
NON ANNONCÉ

1.2.4	 Options de l'audit IFS Food

1.2.4.2	 Option d'audit non annoncé

1.2.4.2.1	 Enregistrement de l'audit non annoncé

Un enregistrement d’audit non annoncé sera désactivé dans la base de données IFS si 
rien n’a été mis en ligne dans les trois (3) mois suivant le dernier jour possible de la 
fenêtre de temps de l'audit, même si une saisie a été réalisée dans l'agenda. Dans le 
cas où il n’y a pas eu de saisie dans l'agenda, l’enregistrement est directement désacti-
vé après le dernier jour d'audit. 

L’organisme de certification doit cocher la case « Audit non annoncé » dans la base de 
données IFS. Lorsque l’audit a été réalisé, l’organisme doit fournir les dates d’audit 
dans la base de données, au plus tard deux (2) jours ouvrés après le premier jour d’au-
dit. Cela garantit aux utilisateurs de la base de données d’être informés du fait que 
l’audit a bien eu lieu et que le processus de certification suit son cours.

Remarque :  si la procédure n'est pas respectée, l'organisme de certification doit 
contacter le service support de l'IFS. Des coûts associés supplémentaires peuvent 
s'appliquer.
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

2 DF8-2-4.19/3 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 2 – 4.19 RÉDUCION DES 
RISQUES LIÉS AUX ALLERGÈNES

PARTIE 2 – Liste des exigences d’audit IFS Food

2.4	 Procédés opérationnels
2.4.19	 Réduction des risques liés aux allergènes

2.4.19.3	 Clarification de l'exigence

Selon cette exigence, la société doit respecter la législation pour la déclaration des 
allergènes dans les produits finis. En cas de présence fortuite ou techniquement inévi-
table, l’étiquetage des allergènes et des traces légalement déclarés doit être basé sur 
les risques. Lors de l’évaluation des risques liés à l’entrée involontaire d’allergènes, 
l’étiquetage du produit fini doit tenir compte non seulement des risques lié aux aller-
gènes déclarables utilisés dans la société, mais aussi de l’entrée involontaire d’aller-
gènes provenant des matières premières.
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

2 DF8-2-4/21.2 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 2 – 4.21 FOOD DEFENCE

2.4.21	 Food defence

2.4.21.2	 Clarification concernant la (non) applicabilité d'une partie de 
l’exigence 4.21.2

La partie de l'exigence relative à la gestion des inspections externes et des visites ré-
glementaires n'est pas applicable si le pays où l’audit a lieu n’a pas de législation en 
matière de food defence exigeant des inspections externes et/ou des visites régle-
mentaires de food defence, ou si la société n’exporte pas vers les États-Unis et qu’au-
cune inspection de food defence de la FDA n’est requise.

Par conséquent, les inspections de sécurité des aliments qui sont réalisées par les au-
torités ne sont pas concernées par cette exigence.
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

3 DF8-3-3.1.5/1 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 3 - 3.1.5 MAINTIEN DE 
QUALIFICATION DES AUDITEURS

PARTIE 3 – �Exigences pour les organismes d’accréditation, 
organismes de certification et auditeurs  
Processus d’accréditation et de certification 
IFS�

3.3	 Exigences pour les auditeurs IFS Food, les personnes en 
charge de la revue, les formateurs internes et les 
observateurs

3.3.1	 Exigences pour les auditeurs IFS Food

3.3.1.5	 Maintien de qualification des auditeurs

3.3.1.5.1	 Clarification sur le maintien de qualification des auditeurs dans 
certaines situations particulières

Chaque année, tous les auditeurs IFS Food doivent réaliser au moins cinq (5) audits IFS 
Food en tant qu’auditeur principal ou co-auditeur.

Cela s’applique dès la première année complète suivant la qualification d’auditeur IFS 
Food.

Dans les situations particulière suivantes :

•	 Si l’auditeur IFS Food est également le responsable de l’IFS au sein de l’organisme 
de certification,

•	 Si le(s) secteur(s) de produits pour le(s)quel(s) l’auditeur est qualifié est/sont mis en 
œuvre dans un pays où il y a peu de clients,

•	 S’il s’agit d’un marché émergent particulier, 

il est acceptable de réaliser au moins un audit IFS Food et quatre (4) audits, en tant 
qu'auditeur principal ou co-auditeur, selon d’autres référentiels reconnus par la GFSI 
par an. Néanmoins, les organismes de certification doivent faire tout leur possible 
pour faire réaliser aux auditeurs autant d’audits IFS Food que possible. 

Pour toute autre situation particulière, il est obligatoire de contacter le département 
IFS Auditor Management, qui prendra des décisions au cas par cas.
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TOUTE LES CLARIFICATIONS     

3 DF8-3-3.2/1 V1

CLARIFICATION SUR LA PARTIE 3 – 3.2 EXIGENCES POUR 
LES PERSONNES EN CHARGE DE LA REVUE IFS

3.3.2	 Exigences pour les personnes en charge de la revue

3.3.2.1	 Clarification sur les types d’audits spécifiques qui ne sont pas 
acceptés pour un audit de validation, une observation d’audit et 
l’extension de qualification à des secteurs de produits 

Un site de production multi-sites ne peut pas être utilisé pour un audit de validation, 
car l’ensemble de la checklist n’est pas audité (du fait des fonctions centralisées).

Les audits d’extension ne sont pas acceptables pour les observations d’audits ou les 
extensions de qualification à des secteurs de produits pour les auditeurs.
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CLARIFICATION SUR LA PARTIE 4 – 2.1 EXIGENCES 
MINIMALES POUR LE RAPPORT D'AUDIT IFS

PARTIE 4 – Reporting, logiciel IFS et base de données IFS�

4.2	 Reporting
4.2.1	 Exigences minimales pour le rapport d'audit IFS

4.2.1.1	 Comment le COID est-il géré pour les sociétés dans certains cas 
spécifiques ?
•	 Dans le cas d'un site de production possédant de multiples entités légales :

1) �Plusieurs entités légales à un même lieu physique, avec le même périmètre :    
un seul audit, différents COID, duplication du certificat et du rapport.� 

   � Les COID doivent être mentionnés dans la vue d’ensemble de l’audit de chaque 
rapport d’audit et reliés dans la base de données IFS (visible uniquement pour 
les organismes de certification).

2) �Plusieurs entités légales ayant des périmètres différents à un même lieu phy-
sique : différents COID, différents rapports et certificats. 

   � Les COID doivent être mentionnés dans la vue d’ensemble de l’audit de chaque 
rapport d’audit et reliés dans la base de données IFS (visible uniquement pour 
les organismes de certification). 

    Tous les audits doivent être réalisés par un seul organisme de certification.

    La durée de l’audit doit être calculée séparément pour chaque COID.� 

•	 Dans le cas de sites de production possédant de multiples sites avec ou sans siège 
social : des COID différents sont créés pour chaque site de production et reliés dans 
la base de données IFS.

Remarque : dans chaque cas où les COID sont liés, une notification sera envoyée à 
ceux qui ont marqué la société comme favorite.

Lire la suite sur la page suivante
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En général, un nouveau COID doit être créé si la nouvelle entité légale ne reprend pas 
les droits de l'ancienne entité légale (protection des données). Dans ce cas, l'orga-
nisme de certification décide si les anciens rapport et certificat avec la nouvelle entité 
légale sont mis en ligne sous le nouveau COID (il sera alors considéré comme un audit 
initial pour le nouveau COID).

•	 Si un organisme de certification crée par erreur un nouveau COID pour une société 
ayant déjà un COID, il doit contacter le service support de l’IFS. 

•	 Si la société a une nouvelle adresse mais garde les mêmes employés, les mêmes 
équipements et les mêmes procédés : un nouveau COID doit être créé et un nouvel 
audit doit être réalisé. Les anciens audits sont visibles et clairement liés à l’ancien 
COID. Les droits d’accès au rapport, au plan d’actions et à la comparaison des audits 
sont transférés au niveau du nouveau COID. Les deux COID seront liés dans la base 
de données IFS. Le premier audit réalisé sur le nouveau site est un audit initial. Par 
conséquent, la règle des 3 audits consécutifs réalisés par le même auditeur ne s’ap-
plique pas. L'organisme de certification décide si le certificat de « l'ancien » site doit 
être retiré dès l'arrêt de la production. 

•	 Si une société change d’entité légale mais garde la même adresse, les mêmes em-
ployés, les mêmes équipements et les mêmes procédés : un nouveau COID doit être 
créé. Les anciens audits ne sont pas visibles mais l'ancien COID est disponible. Les 
droits d’accès au rapport, au plan d’actions et à la comparaison des audits ne sont 
pas transférés. L’organisme de certification décide si les anciens rapport et certificat 
avec la nouvelle entité légale sont mis en ligne sous le nouveau COID (il sera consi-
déré comme un audit initial pour la nouvelle entité légale) ou si un nouvel audit 
doit être réalisé. La règle des 3 audits consécutifs réalisés par le même auditeur 
s'applique. Il est recommandé que le plan d’actions de « l’ancien » site soit vérifié 
par l’auditeur, en particulier en cas de déviation(s) sur le système de management 
de la sécurité des aliments et de la qualité et/ou de non-conformités antérieures.

Le COID ne doit pas être modifié dans les cas suivants :

•	 Si une société conserve la même entité légale avec les mêmes employés, les mêmes 
procédés et change simplement de forme juridique (par exemple : Jelly LTD à Jelly 
LLP).

•	 Si une société conserve la même entité légale avec les mêmes employés, les mêmes 
procédés et change simplement de nom (par exemple : Jelly sweet LTD à Jelly LTD).

•	 Si la direction de la société change (nouveau propriétaire) mais garde les mêmes 
employés, les mêmes équipements et les mêmes procédés : l'organisme de certifi-
cation doit réaliser une évaluation des risques et déterminer s’il est nécessaire de 
réaliser un « audit de contrôle » pour vérifier que le certificat en vigueur est toujours 
garanti.

// 4.2.1.1 Comment le COID est-il géré pour les sociétés dans certains cas spécifiques ?
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CLARIFICATION SUR LA PARTIE 4 – 2.1 EXIGENCES 
MINIMALES POUR LE RAPPORT D'AUDIT IFS

4.2.1.2	 Quelles informations du rapport doivent être traduites en 
anglais ?

Les informations suivantes du rapport doivent être traduites en anglais :

•	 Profil de la société (données de la société + données de l'audit)

•	 Périmètre de l'audit

•	 Procédés partiellement sous-traités 

•	 Exclusions 

•	 Résumé général des informations obligatoires

•	 Déviations et non-conformités.
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CLARIFICATION SUR LA PARTIE 4 – 4 LA BASE DE DONNÉES 
IFS

4.4	 La base de données IFS
4.4.1	 Formulaire à compléter par les organismes de certification en 

cas d’informations extraordinaires

Les informations suivantes doivent être ajoutées à la description :

•	 Société (COID)

•	 Produit(s) (y compris les marques de distributeur et/ou les marques) 

•	 Date de rappel/retrait 

•	 Lots concernés 

•	 Motif du rappel.

Après dix (10) jours ouvrés à compter de l'information initiale dans la base de données 
IFS :

•	 Cause de l'incident (si applicable, avec les corrections et les actions correctives 
prises par la société)

•	 Les actions prises par l'organisme de certification, en  particulier avec une référence 
sur le statut de certification de la société.



NOTES DE DOCTRINE IFS FOOD VERSION 8

Contacts des bureaux IFS

ALLEMAGNE 
IFS Office Berlin 
Am Weidendamm 1A 
DE - 10117 Berlin 
Tél : 	 +49 (0)30726105374 
E-mail :	 info@ifs-certification.com

ITALIE 
IFS Office Milan 
Federdistribuzione 
Via Albricci 8 
IT - 20122 Milan 
Tél : 	 +39 0289075150 
E-mail :	 ifs-milano@ifs-certification.com

POLOGNE 
IFS Representative CEE Marek Marzec 
IFS Representative Poland Beata Studzińska-
Marciniak  
ul. Serwituty 25 
PL - 02-233 Warsaw 
Tél : 	 +48 888787440 
E-mail :	 ifs-poland@ifs-certification.com

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
IFS Representative Miroslav Šuška 
Tél : 	 +420 603893590 
E-mail :	 msuska@qualifood.cz

BRÉSIL
IFS Office Brazil 
Rua Antônio João 800 
BR - 79200-000 Aquidauana / MS Brazil 
Tél : 	 +55 67981514560 
E-mail :	 cnowak@ifs-certification.com

AMÉRIQUE DU NORD 
IFS Representative Pius Gasser 
Tél : 	 +1 4165642865 
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E-mail :	 torres@ifs-certification.com

HONGRIE
IFS Representative László Győrfi 
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